
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
 
 

Pour les retraites : 
S’unir et amplifier le mouvement social ! 

 
 
A l’heure où apparaissent les collusions entre le gouvernement, le monde des 
affaires et les milliardaires, 
à l’heure où, en allumant un certain nombre de contre-feux, le président de la 
République tente de faire oublier les vrais débats de société et de contourner la 
colère qui grandit encore plus chaque jour contre sa politique de rigueur, 
les salariés sont de plus en plus nombreux à prendre conscience des graves dangers 
des projets du gouvernement et, en particulier, du projet de casse de notre 
système de retraite et de la remise en cause de la retraite à 60 ans. 
 

Ne les laissons pas faire ! 
 
Report de l’âge légal de la retraite à 62 ans, recul de 65 à 67 ans de l’âge ouvrant 
droit au taux plein, remise en cause des départs anticipés et de la pénibilité. 
 
Comme l’ensemble des salariés, cette réforme touche également les agents 
relevant des régimes spéciaux.  
 
Afin d’éviter un front uni de tous les salariés seule la date de mise en œuvre serait 
différée à 2017 pour tenir compte du calendrier issu de la dernière réforme de 
2008. 
Ainsi la durée de cotisation serait une nouvelle fois rallongée. 
L’âge d’ouverture des droits, passerait quant à lui à : 

• 62 ans lorsqu’il est de 60 ans aujourd’hui ;  
• 57 ans lorsque l’âge actuel est de 55 ans ; 
• 52 ans lorsque l’âge actuel est de 50 ans. 

 
Le projet Woerth / Sarkozy / Parisot est le plus dur d’Europe !  
S’il était appliqué ce serait un véritable recul de société. 
A titre d’exemple, pour une retraite à taux plein, la durée de cotisation est de 30 
ans en Grande Bretagne, 35 ans en Allemagne, en Italie, en Belgique et en Espagne, 
37 ans en Autriche et 40 ans en Suède alors que le gouvernement et le Médef 
l’exigent à 41,5 ans en France ! 
Le projet Woerth / Sarkozy / Parisot c’est « no futur » pour la jeunesse !  



Alors que l’on demande aux salariés de travailler plus longtemps, la jeunesse subit 
un taux de chômage de l’ordre de 25%. Les différentes mesures de recul de l’âge 
de départ en retraite conduiront d’ici 2016 à ce qu’un million d’emplois ne soient 
plus disponibles pour les jeunes arrivant sur le marché du travail. Auxquels 
s’ajouteront les 300 000 emplois supprimés dans la Fonction Publique. 
 
Le projet Woerth / Sarkozy / Parisot c’est tout bénef pour le Patronat et les 
actionnaires !  
L’effort financier sera porté à 85 % par les salariés soit 22,6 milliards tandis que le 
gouvernement ne demande que 4,4 milliards d’euros de participation aux 
entreprises !  
 
Pourtant financer un haut niveau de retraite est possible. La CGT fait des 
propositions, notamment : 
Mettre à contribution les revenus financiers des entreprises à hauteur de la 
cotisation retraite patronale c’est 20 milliards d’euros qui seraient dégagés. Taxer 
les revenus financiers (Intéressement, stock options, participation ….) c’est 10 
milliards supplémentaires qui pourraient financer les retraites ! 
 

S’unir et construire  
un mouvement social incontournable ! 

 

Le 24 juin, 2 millions de manifestants (130 000 à Paris) étaient dans la rue, les 
agents de la RATP constituaient un fort contingent au sein du cortège parisien. Des 
centaines de milliers de salariés ont fait grève. Nous pouvons et devons amplifier 
ce rapport de force ! 
Les organisations syndicales dans leur ensemble refusent aujourd’hui le diktat du 
gouvernement et du Medef et elles appellent toutes à l’action. 
 
Le 7 septembre, tous ensemble, soyons massivement en grève et dans la rue 
pour mettre en échec le gouvernement et exiger des choix de progrès social !  
 
Dès le 8 septembre, dans chaque entreprise, débattons des suites à donner au 
mouvement. 
 

Unis et déterminés nous pouvons gagner ! 
 

Mardi 7 septembre 
Journée de grèves et de manifestations à 

l’appel des organisations syndicales : 
CGT-CFDT-CFTC-CGC-FO-FSU-Solidaires-UNSA 

Manifestation unitaire : 
14h00 République-Nation 

 
La CGT/RATP a déposé un préavis couvrant cette journée pour l’ensemble des catégories de 
personnel. A ce jour, cinq autres organisations syndicales ont fait de même. Août 2010 


